
f  j j  bJe L'Albanie attend avec impatience une aide occidentale
<=2 S" Cette assistance permettrait au gouvernement d'union nationale, dirigé par Bashkim Fino, 

de profiter de la disposition à coopérer exprimée par les chefs de l'insurrection au sud du paysla situation reste précaire en Albanie en dépit d'un début de normalisation dans les trans­ports. L'Italie a acheminé, dimanche 23 mars, une première aide humanitaire par le port de Durrës. Un bateau transportant 1 200 tonnes
de farine a été déchargé, sous haute surveil­lance policière. Le port était fermé depuis le 13 mars. Le trafic routier a repris entre la Grèce et l'Albanie. Les liaisons par bus étaient inter­rompues depuis un mois. L'aéroport de Tirana

devait accueillir, lundi, le premier vol d'une compagnie étrangère, Austrian Airlines. Cepen­dant. neuf personnes ont encore été tuées par balles dans des règlements de comptes entre bandes armées au cours du week-end, et l'af­
flux de réfugiés vers les côtes italiennes a re pris, après avoir été interrompu par trois jour d'intempéries. Le ministre italien des affaire; étrangères juge que pour être efficace l'aide européenne « exige une force de protection »

I IR AN A
de notre envoyé spécial tandis que le pays attend avec impatience une assistance occiden­tale, les chefs des insurgés du Sud albanais ont annoncé leur inten lion de collaborer avec le gouver­nement d ’union nationale dirigé par Bashkim F ino. Les délégués de quatorze villes rebelles ont accepté de travailler avec M. Fino s’il par vient à réformer les institutions di­rectement liées au président Beris­ha. notamment la police secrète et la radio télévision d'Etat. Ils ont re noncé «1 créer un «conseil prési­dentiel » parallèle dans les pro­vinces du Sud, et ils ont démenti vouloir lancer des forces armées vers la capitale albanaise.I es chefs rebelles se sont réunis après le refus de Sali Berisha de considérer leur ultimatum, qui a expiré jeudi 20 mars, pressant le président de démissionner. M. Bc risha a reçu le soutien du premier ministre socialiste et des partis d'opposition, qui considèrent qu’il doit rester au pouvoir jusqu’aux élections parlementaires prévues pour le mois de juin. M. Berisha bénéficie également du soutien des

chancelleries européennes, qui pensent que son départ inciterait le Parti démocratique, majoritaire au Parlement, .1 se retirer du pacte de « recoinilitition nationale » conclu entre les partis politiques albanais.Le chef de l’insurrection de Tepc- Icna, Gjolek Malaj, a été le seul à menacer le pouvoir albanais d’un affrontement armé, et il a été désa­voué par les leaders des autres villes du Sud, dont les influents chefs militaires de Saranda et de Gjirokastër. « Nous voulons envoyer 
les voleurs et les spéculateurs dons 
les p risons du peuple, a déclaré M. Malaj. Nous éludions actuelle­
ment le jeu  de Berisha. S'il s'avère 
qu 'il travaille contre le peuple, nous 
avancerons sur Tirana. Nous avons 
des chars d'assaut et de l'artille­
rie ! » Xhevat Koçiu, le délégué de Saranda, a au contraire écarté l’éventualité d’une action militaire.Les délégués des villes du Sud se bornent à réclamer du premier mi­nistre la « neutralisation » de la po­lice secrète (SFIIK) et de la radio­télévision' d’Etat, ainsi que l’ouver­ture d’une enquête sur les faillites des sociétés financières « pyrami­dales ». Ils devraient cependant

avoir »les difficultés il expliquer leur revirement à ceux de leurs parti­sans, qui ont pris les armes animés par une haine féroce envers Sali Berisha et le Parti démocratique. Ix*s habitants du Sud de l’Albanie, où a eu lieu un véritable soulève­ment populaire, n’envisagent pas de collaborer avec un gouverne­ment qui travaille avec M. Berisha. Ht nul ne sait si des réformes du SI UK et de la télévision, si elles en­traient finalem ent en vigueur, pourraient calm er leur ardeur contestataire.
L'AVENIR DU SHIKle  premier ministre, Bashkim Fi­no, va devoir profiter rapidement de la volonté de coopération des chefs rebelles. Un projet de loi est en préparation sur l’avenir du SHIK, qui inspire aux Albanais une terreur semblable à la police poli­tique du dictateur Enver Hodja, la Sigurimi. Il est toutefois peu pro­bable que la loi de M. Fino soit ac­ceptée par le Parlement, où le Parti démocratique de M. Berisha a la majorité absolue, le  Parlement a déjà rejeté deux projets de loi pro­posés par le gouvernement d’union

nationale, l’un sur l’abolition de la censure sur la presse malgré la pro­clam ation de l’état d ’urgence, l’autre sur le transfert de l’autorité sur la radio télévision du Parle­ment au gouvernement.les députés du Parti démocra­tique ont refusé de voter ces lois après avoir été convoqués par Sali Berisha. « Berisha est en train de re­
venir en force, dit un journaliste d’opposition. Cette attitude intran­
sigeante du Parlement est le premier 
signe de résistance depuis la signa­
ture du pacte de réconciliation na­
tionale. Cela signifie que Berisha 
continue de se moquer de la volonté 
populaire et qu’il met en danger le 
travail gouvernemental. » Le blo­cage parlementaire met incontes­tablem ent Bashkim  Fino dans l’embarras. Le premier ministre risque, à ce rythme, de perdre ra­pidement le peu de crédibilité dont il bénéficie auprès des insurgés su­distes et de tous les protestataires albanais.Cela renforce égalem en t la conviction populaire que la classe politique tiranoise est prête à tous les compromis pour rester au pou­voir. Dans les rangs des insurgés, le

Parti socialiste n’a guère une meil­leure image que le Parti démocia tique. Après son échec sur le; questions de liberté de la presse M. Lino doit entegistrei un sticcè' sur l’avenir du SHIK ; les parti; d ’opposition pourraient, dans k cas contraire, briser le pacte de ré­conciliation nationale. L'Albanie est presque entrée en campagne électorale, et aucun opposant ne continuera à collaborer longtcmp« avec un Sali Berisha intransigeant après être devenu aussi impopu­laire.Bashkim Fino compte désormais sur une aide internationale pour que son gouvernement retrouve la confiance des A lb an ais. Un contingent italien pourrait débar quer cette semaine dans le port dt Durrës, si les pays de l'Union euro­péenne parviennent à un accord J Bruxelles. L'objectif serait de déli­vrer des tonnes d’aide alimentaire et médicale, et d’aider le gouverne­ment à rétablir un climat de sécuri­té, alors que l’Albanie tombe entre les mains de bandes armées et de clans mafieux.
Rém y O u n i an

L'Italie en appelle aux Européensle  ministre italien des affaires étrangères, lam berto Dlni, a affirmé, dimanche 23 mars, que, pour être « efficace », l'aide humanitaire que l’Europe s’apprête à livrer en Albanie « exige une force de protection >·, à défaut de laquelle elle risque de finir * aux mains de bandes armées ». Il faut également « aider les Albanais à renflouer leur économie et à réta­
b lir l'autorité de l'I  tat », a ajouté M. Dinl.« I  n raison de la situation chaotique, il  y  a des personnes q ui cherchent 
refuge dans notre pays. Pour les difficultés extrêmes q u ’elles rencontrent, 
pour les enfants, les femmes, les personnes âgées, l'accueil est pour nous 
un devoir », a estimé M. Dinl. Il s’est déclaré, en revanche, partisan de « rejeter l'immigration clandestine », qui est organisée « par la crim ina­
lité mafieuse q ui met des gens sur des bateaux contre de l'argent ►>. -  (ACP)

Le président Sali Berisha estime 
que « la guerre a été évitée »TIRANA

de notre envoyé spécial Après trois semaines de crise in­surrectionnelle en Albanie, le pré­sident Sali Berisha estime que« l ’ordre est en train d'être progres­
sivement rétabli ». « Il y  a une lé­
gère amélioration, le  processus de

désarmement ne peut pas être ra­
pide. a-t-il déclaré, dans un entre­tien accordé au Monde samedi 22 mars. I l existe une relation très 
particulière entre un Albanais et 
son fusil. Nous sommes une nation 
guerrière !... Il faut donc être pa­
tient. \  e processus de désarmement 
ne peut pas être accompli par la 
force, sauf pour les gangs. En ce qui 

•m arne la population, il faut trou- 
r d'autres solutions. »Sali Berisha est un président qui ; quitte plus guère son palais, si- lé au centre de Tirana, sur le Dulevard des M artyrs. Les mîmes de la garde présidentielle : de la police secrète (SHIK) sont m niprésents. D urant la nuit, •rsque le couvre-feu est en vi- ueur à Tirana, ils tirent à vue sur •s imprudents qui s'aventurent ux abords de la présidence.
« Ma position à la tête de l ’Etat 

épendra uniquement du résultat 
es élections de ju in , dit-il. S i l'op- 
osition en sort vainqueur, je  démis- 
ionnerai I Ceci n ’est pas une déci- 
ion liée â la crise actuelle, c'est une 
lécision ancienne. S i  l'opposition 
ivait remporté les élections parle- 
nentaires Tan dernier, j ’aurai dé- 
nissionné Tan dernier. Pour moi, la 
ohabitation est une chose inaccep- 
able ; si le pays choisit d ’élire tel 
Parlement, il doit avoir un président 
ssu de la même fam ille politique. »

»AS DE DÉMISSIONIl réfute les accusations selon esquelles il tenterait de continuer d’accaparer le pouvoir en Albanie. 
« Ce gouvernement d'union natio­
nale, de réconciliation nationale, 
c ’est moi qui l ’a i proposé I indique- t-il. J'a i convoqué une large plate­
forme. Je  soutiens définitivement les 
efforts et le programme de ce gou­
vernement. » « Le gouvernement 
d ’union nationale a été nommé afin 
d'éviter une guerre civile dans ce 
pays, poursuit-il. Malgré le chaos, 
je  crois que la guerre a été évitée. Je  
le voulais à tout prix, parce que les 
plaies provoquées par une guerre 
civile auraient saigné pendant très 
longtemps. »Il conteste qu’il doive affronter un soulèvement populaire. « Il y  a 
des bandits, il y a des rebelles, qui 
ne représentent absolument pas la 
population ! s’enflamme-t-il. Je vais 
démontrer que ces gens ne repré­
sentent qu'eux-mêmes et des inté­
rêts non albanais. » Sali Berisha ne veut pas évoquer son éventuelle démission, réclamée par les insur­gés. « I l  n ’y  a aucune raison de 
prendre en considération les de­
mandes de gens qui jouent un jeu  
malhonnête, qui pillent les banques 
et les dépôts d ’armes I  Ces groupes 
sont composés de vieux staliniens, 
d'agents des anciens services secrets (la Sigurimi, la police politique d’Enver Hodja). de trafiquants et

d'hommes de la mafia. Ils terro­
risent la population ! »Sali Berisha continue de dé­fendre son bilan. « / 'Albanie, l( 
plus pauvre pays d ’Europe, était 
parvenue à une stabilité écono­
mique remarquable, un change 
ment total de législation, et avar 
réalisé de* progrès vers une intégra­
tion européenne, dit-il. Ma respon­
sabilité dans cette crise est de ni 
pas avoir envisagé qu'une rébellion 
armée pourrait être organisée afir 
de conquérir le pouvoir. »Et de poursuivre : « Depuis le dé 
but de la crise, j ’a i recherché la vok 
la plus juste  et la plus démocro 
tique... Telle était la requête de /’Eu­rope. C ’est pourquoi j ’a i réclam  
une assistance, y  compris militairt 
de l ’Union européenne. L ’Furopt 
notamment la France et le présiden 
Chirac, soutiennent la plate-form 
de réconciliation. Je  suis donc tri 
optimiste sur une aide européenne 
qui nous permette de surmonter no 
difficultés. »Il tente d’ouvrir une porte en di rection des Etats-Unis, qui récla ment ouvertem ent son départ après l’avoir soutenu au début d( son premier mandat. « J'a i travail 
lé à cœur ouvert pour une amitié t 
une coopération avec les Etats-Unii 
ce pilier de la démocratie en Oc 
cident, d it-il. Les Etats-Unis on 
fo u rn i une assistance très impor­
tante à l ’Albanie, et j'en  serai tou­

jo u rs  reconnaissant. Par ailleurs 
nous avons des différends, et je  sut 
disposé à en discuter avec eux. »Le président Berisha se mbit tour à tour nerveux et fatigué. 1 s’arrête de parler, marque un lon| silence ; son regard se perd un ins­tant en direction du mur opposé: puis il martèle à nouveau une idée, il cherche les mots Justes, en fran­çais. « Il n ’y  a pas d ’autre voie qui 
la voie démocratique I », répète-t- il, refusant d ’envisager son départ sous la pression de l’insurrection et du chaos. Il s’énerve lorsqu’on évoque sa police secrète, le SHIK, dont les méthodes ont été compa­rées à celles de la Sigu rim i: 
« Chaque c h e f d ’F.tat a le droit 
d ’être informé ! »

« Je  regrette énormément ces évè 
nements », conclut le président Sali Berisha baisse la tête, il parai lassé de devoir se défendre. La du­reté de son visage se dissipe un instant. Il masque à peine son dé­sarroi, puis il esquisse un sourire. C h aq u e  jo u r, les A lb an ais té­m oignent de l’ im popularité du chef de l’Etat. « Je  reste persuadt 
que la seule voie pour l ’Albanie esi 
la  voie d ’une intégration euro­
péenne... Les veilles nations vivent 
des drames, et pourtant elles sont 
éternelles. E lles ne meurent j a ­
mais... »

R . O.


